Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 
2 e chambre 


Numero 32081 du role 
Inscrit le 21 fevrier 2013 


Audience publique de vacation du 6 aout 2014 

Recours forme par 

la societe a responsabilite limitee ... (Italie) 
contre un bulletin de l’impot sur la fortune et un bulletin d’etablissement de la valeur unitaire 

en matiere d’impots 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 32081 du role et deposee le 21 fevrier 2013 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Marianne Goebel, avocat a la Cour, inscrite au 
tableau de l’Ordre des avocats de Luxembourg, au nom de la societe a responsabilite limitee 
..., etablie et ayant son siege a, ..., (Italie), anciennement denommee ..., societe anonyme, 
anciennement etablie et ayant son siege social a L- ..., et anciennement immatriculee au 
Registre de Commerce et des Societes de Luxembourg sous le numero B ..., representee par 
son conseil d’ administration actuellement en fonctions, tendant a la reformation, sinon a 
l’annulation du bulletin de l’impot sur la fortune pour les annees 2011, 2012 et 2013 et du 
bulletin d’etablissement de la valeur unitaire au l er janvier 2011 tous emis le 7 mars 2012 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 17 mai 2013 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 13 juin 2013 
par Maitre Marianne Goebel pour compte de la demanderesse ; 

Vu le memoire en duplique du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 12 juillet 2013 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins critiques ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Eric Pralong, en 
remplacement de Maitre Marianne Goebel, et Madame le delegue du gouvernement Betty 
Sandt en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 10 fevrier 2014. 


Le 7 mars 2012, le bureau d’imposition Societes 6 emit a l’egard de la societe anonyme 
..., ci-apres designee par « la societe ... », un bulletin de l’impot sur la fortune 2011, 2012 et 
2013 ainsi qu’un bulletin d’etablissement de la valeur unitaire au l er janvier 2011. 

Un extrait de compte fut emis en date du 12 octobre 2012 par le service de recette- 
bureau Luxembourg S6 duquel il ressort qu’un montant de . . . euros etait impaye, a cette date, 
au titre d’avance sur l’impot sur le revenu et au titre d’imposition sur l’impot sur la fortune. 

Par courrier de son litismandataire du 3 avril 2012, la societe ... fit introduire une 
reclamation a l’encontre de ces bulletins aupres du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes, ci-apres designe par « le directeur ». 
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Cette reclamation etant restee sans reponse, la societe ... a introduit un recours 
contentieux tendant a la reformation, sinon a l’annulation des bulletins susvises par requete 
deposee au greffe du tribunal administratif le 21 fevrier 2013. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 AO, et de Particle 8 (3) 
3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le tribunal est competent pour statuer comme juge du fond sur le recours dirige 
par un contribuable contre la decision qui a fait l’objet d’une reclamation dans l’hypothese ou 
aucune decision definitive du directeur n’est intervenue dans un delai de six mois a partir de la 
reclamation 1 . 

Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours principal en reformation 
introduit contre les bulletins. Un recours en reformation etant prevu en la presente matiere, il 
n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation. 

Le recours en reformation, introduit par ailleurs dans les formes et delai de la loi, est 
recevable. 

A l’appui de son recours, la demanderesse expose qu’en date du 22 decembre 2011, 
l’assemblee generale de ses actionnaires aurait decide au cours d’une reunion extraordinaire de 
transferer son siege social et son principal etablissement du Luxembourg vers l’ltalie, de 
changer ainsi de nationality et de se soumettre a la loi italienne par l’effet de ce transfert. Elle 
explique qu’a l’occasion du transfert de siege, elle aurait decide de modifier sa forme sociale 
sous l’empire du droit italien en vue d’adopter celle d’une societe a responsabilite limitee et de 
modifier son nom. Elle explique avoir transmis en date du 2 janvier 2012 au bureau 
d’imposition Societes 6 sa declaration d’impot de l’annee 2011 l’infonnant qu’elle aurait 
transfere son siege en Italie par acte notarie du 22 decembre 2011 dont le bureau d’imposition 
n’ aurait cependant pas tenu compte de sorte a emettre les bulletins litigieux en date du 7 mars 
2012 . 


En droit, elle critique le bureau d’imposition pour avoir considere, a tort, qu’elle aurait 
ete imposable pour l’annee 2012 au titre de l’impot sur la fortune. Elle estime que la decision 
de transfert de siege intervenue en date du 22 decembre 2011 aurait ete assortie d’une 
condition resol utoire du refus par les autorites competentes de sorte qu’ayant ete inscrite au 
registre de commerce et des societes en Italie, aucun impot ne serait du au Luxembourg pour 
l’annee 2012. Elle fait encore valoir que l’element determinant pour la cessation de 
1’ obligation fiscale ne serait pas la radiation du registre de commerce et des societes qui ne 
serait qu’une formalite purement administrative sans incidence sur l’existence de la societe ni 
sur ses obligations fiscales mais bien l’acte notarie du 22 decembre 2011 qui aurait acte le 
transfert de siege avant la date du l er janvier 2012. Elle indique qu’afin d’eviter un hiatus dans 
la continuity de la vie d’une societe, il serait d’usage de ne pas proceder a la radiation d’ office 
d’une societe avant son transfert. Elle insiste encore sur le fait que son centre de direction 
effective aurait ete transfere en Italie a partir du 22 decembre 2011. Elle explique que suivant 
les dispositions applicables de droit italien, ses obligations fiscales auraient retroagi au l er 
janvier precedant la date de son inscription au registre de commerce de sorte qu’elle serait 
soumise a l’obligation de l’impot en Italie depuis le l er janvier 2012. Elle estime qu’elle ne 
pourrait etre imposable au Luxembourg sous peine d’etre sujette a une double taxation, 
1’ article 15 de la loi sur 1’ impot sur la fortune « Vennogensteuergesetz », en abrege « VStG » 


1 Cour adm. 14 janvier 2010, n° 25846C du role, Pas. adm. 2012, V° Impots, n° 725 
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prevoyant que la cessation de l’obligation n’intervient au l er janvier de l’annee suivant celle au 
cours de laquelle la cessation a eu lieu. Elle considere que les bulletins sont partant a reformer 
ou a annuler. 

Le delegue du gouvernement conclut au rejet du recours pour etre denue de fondement. 
II indique par ailleurs que le dossier fiscal de la demanderesse aurait ete raye a partir de 
l’annee 2013 de sorte que les moyens ayant trait a l’annee 2013 seraient sans objet. 

A titre liminaire, le tribunal donne acte de ce que le bulletin sur la fortune pour l’annee 
2013 ne fait plus l’objet de contestation. 

Les parties sont en disaccord sur la date effective du transfert de siege et de 
1’ administration centrale de la demanderesse qui est determinante pour la question de 
l’imposition au Luxembourg de cette demiere au titre de l’impot sur la fortune. 

II echet de rappeler qu’aux tennes de 1’ article 159 alinea l er de la loi modifiee du 4 
decembre 1967 concernant l’impot sur le revenu, ci-apres designee par « LIR », « sont 
consideres comme contribuables residents possibles de I’impdt sur le revenu des collectivites, 
les organismes a caractere collectif [...] pour autant que leur siege statutaire ou leur 
administration centrale se trouve sur le territoire du Grand-Duche ». 

Ainsi, toute societe ayant son siege statutaire ou son administration centrale au 
Luxembourg est consideree comme contribuable resident assujetti a l’impot sur le revenu des 
collectivites luxembourgeois sur ses revenus mondiaux. 

La question du transfert de siege social et d’ administration centrale se trouve reglee a 
l’article 172 LIR qui dispose que « Lorsqu’un organisme a caractere collectif resident 
transfere son siege statutaire et son administration centrale d I’etranger et cesse de ce fait 
d’etre contribuable resident , les dispositions de I’article 169 sont applicables . (...) » 

Ainsi, dans le cas d’un transfert de siege social d’une societe luxembourgeoise en 
dehors du Luxembourg, le changement de residence fiscale exige le transfert cumulatif du 
siege statutaire et de 1’ administration centrale, la societe devenant des lors non residente au 
Luxembourg et uniquement imposable dans le cadre fixe par 1’ article 169 LIR qui n’est pas 
relevant pour le cas soumis en l’espece. 

II est constant en cause que si la decision de transferer le siege de la demanderesse 
ressort de la deuxieme resolution des actionnaires reunis en assemblee generale extraordinaire 
du 22 decembre 2011, il n’en reste pas moins que la date d’effectivite de ce transfert n’a pas 
ete fixee dans l’acte notarie recu lors de ladite assemblee. 

Or, il ressort des pieces et elements soumis a l’examen du tribunal et notamment, sur 
demande afferente du tribunal lors de l’audience des plaidoiries, d’un document redige en 
langue italienne attestant, selon les affirmations de la demanderesse non contestees en ce point 
par la partie etatique son inscription au registre de commerce et des societes de . . . (Italie) en 
date du 6 fevrier 2012. 

Etant donne que les bulletins litigieux concernent l’impot sur la fortune, il echet de 
rappeler que la fortune d’exploitation d’une societe commerciale fait l’objet d’une fixation 
generale a intervalles reguliers de trois ans selon 1’ article 21 de la loi modifiee du 16 octobre 
1934 concernant devaluation des biens et valeurs, ci-apres designee « BewG » qui est fixee au 
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l er janvier depuis l’entree en vigueur de la loi du 21 decembre 2011 modifiant certaines 
dispositions en matiere d’impots directs et completant le code des assurances sociales. 

Ainsi la date cle de la fixation generale est le premier janvier de l’annee civile a 00.00 
heure. Theoriquement l’obligation fiscale existe ou cesse a partir du moment ou l’evenement 
determinant se produit. Son effet fiscal ne se manifeste cependant qu’a partir du premier 
janvier de l’annee suivant celle pendant laquelle l’evenement a eu lieu. L’impot sur la fortune 
est done du au plus tot pour l’annee qui suit celle de la naissance de l’obligation fiscale. La 
situation inverse se presente lorsque 1’ obligation fiscale disparait. L’impot est encore du 
jusqu’a la fin de l’annee pendant laquelle l’obligation fiscale a expire 2 . 

En l’espece, a la date du l er janvier 2012, la demanderesse n’avait pas encore transfere 
son siege social vers l’ltalie ainsi que le tribunal vient de le constater plus en avant. Bien 
qu’elle affirme avoir transfere son administration centrale des la date de l’assemblee generale 
extraordinaire des actionnaires du 22 decembre 2011, elle reste, d’une part, en defaut d’en 
rapporter la preuve a suffisance de droit et, d’ autre part, ce transfert est sans incidence sur les 
conditions de son imposition au Luxembourg qui persistent tant que son siege social n’a pas 
fait lui aussi l’objet d’un transfert, intervenu pour le registre de commerce et des societes de 
Luxembourg en date du 27 janvier 2012 et pour le registre de commerce et des societes de ... 
(Italie) en date du 6 fevrier 2012. 

II s’ensuit que les bulletins litigieux sont partant a confirmer. 

Cette conclusion n’est pas enervee par l’argument de la demanderesse selon lequel il y 
aurait lieu de prendre en consideration en l’espece la definition du domicile fiscal d’une 
societe commerciale selon les termes fixes dans la Convention entre le Luxembourg et l’ltalie 
tendant a eviter les doubles impositions en matiere d’impots sur le revenu et sur la fortune et a 
prevenir la fraude et l’evasion fiscales du 3 juin 1981 des lors qu’elle ne rapporte pas a 
suffisance de droit la preuve que ladite convention serait applicable rationae materiae en la 
presente affaire qui concerne une question d’imposition sur la fortune dans le chef d’une 
societe commerciale. 

II suit de 1’ ensemble des considerations qui precedent que le recours est a rejeter 
comme etant non fonde. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
se declare competent pour connaitre du recours principal en reformation ; 
le declare recevable en la pure forme ; 
au fond, le declare non justifie et en deboute ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation ; 
condamne la demanderesse aux frais. 


2 Etudes fiscales 86/87/88 mai 1992, L’impot sur la fortune, Paul Lautebour, p.27 
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Frangoise Eberhard, vice-president 
Anne Go s set, premier juge, 

Andree Gindt, juge 

et lu a 1’ audience publique de vacation du 6 aout 2014 par le vice-president, en 
presence du greffier en chef Arny Schmit. 


s. Amy Schmit 


s. Franyoisc Eberhard 


Reproduction certifiee confonne a 1’ original 
Luxembourg, le 06 aout 2014 
Le greffier du tribunal administratif 
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